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vue: «Tout ce qui se passe ici, c’est
politique.»

De Louis XVI à Macron
Face à ce chauffeur routier de 
33 ans installé en Seine-et-Marne, 
le député français n’en est pas à sa
première marque de sympathie. 
Dans un message du 31 décembre,
l’ancien sénateur PS a avoué sa 
«fascination» pour le représentant
médiatique des «gilets jaunes». Il 
compare même Éric Drouet à son 
quasi-homonyme, le révolution-
naire français Jean-Baptiste 
Drouet, qui a permis l’arrestation 
du roi Louis XVI en 1791.

L’entourage de Jean-Luc Mélen-
chon assume ce parallèle éton-
nant. Mais au sein de la gauche 
française, la comparaison passe 
mal. Sur RTL, l’ancien candidat so-
cialiste à l’élection présidentielle 
Benoît Hamon ne cache pas sa per-
plexité: «Je ne comprends plus ce 
que fait Jean-Luc Mélenchon.» Le 
fondateur du mouvement Généra-
tion.s tranche même: «Il a quitté 
les rives de la gauche, il fait autre 
chose.»

Éric Drouet infréquentable?
Suspecté d’avoir voté Marine Le 
Pen en 2017 – l’intéressé a démenti
l’accusation – le «gilet jaune» dé-
tonne par ses propos parfois ten-
dancieux. Il a relayé à haute voix 

des rumeurs infondées autour du 
pacte de Marrakech sur les migra-
tions, suspecté de «vendre» la 
France à l’ONU. Sur sa page Face-
book, il n’a pas hésité à partager 
des contenus d’extrême droite. In-
vité sur le plateau de BFMTV le 
3 décembre dernier, il a assuré être
prêt à «entrer dans l’Élysée» si ja-
mais les manifestants atteignaient
le palais présidentiel. Placé sous 
contrôle judiciaire pour provoca-
tion à la commission d’un crime, le
routier star des réseaux sociaux 
avait déjà été interpellé le 22 dé-
cembre dernier pour port d’arme 
prohibé.

«Personnage sulfureux»
Un palmarès en forme de repous-
soir pour une partie de la gauche 
mais dont Jean-Luc Mélenchon a 
décidé de ne pas tenir compte. Ce
qui fait dire au sénateur PS Rachid
Temal que le chef des Insoumis 
«glorifie un personnage qui ap-
pelle à prendre l’Élysée. Il met de 
côté les valeurs de la gauche pour 
servir la soupe à ce personnage 
sulfureux.»

Interrogée par ce journal, l’an-
cienne ministre socialiste Marie-
Noëlle Lienemann, qui a rompu 
avec son ancien parti pour rallier 
Mélenchon, prend pourtant ses 
distances avec le personnage 

Il n’aura fallu attendre que quel-
ques minutes après l’arrestation
mercredi à Paris d’Éric Drouet,
l’un des chefs de file des «gilets
jaunes», pour que Jean-Luc Mélen-
chon se fende d’un tweet de sou-
tien. Dès qu’il apprend que le mo-
dérateur de la page Facebook «La
France en colère» est interpellé
puis placé en garde à vue pour
avoir organisé une manifestation
non déclarée, le leader de la
France insoumise (FI) devient son
premier avocat en dénonçant un
«abus de pouvoir» ainsi qu’une
«police politique».

Le président du groupe parle-
mentaire FI écrit quelques instants
plus tard: «Libérez Éric Drouet.
Fichez la paix aux porte-voix du
peuple.» Comme en écho à cette
prise de position, Éric Drouet dé-
clare jeudi à l’issue de sa garde à

Le leader de la 
France insoumise 
dit sa «fascination» 
pour Éric Drouet, 
l’un des meneurs
de la contestation, 
arrêté mercredi
Nicolas Ropert Paris

tion dans le meurtre. Mais l’Arabie
saoudite a répondu qu’il n’était pas
question d’extrader des citoyens 
saoudiens en Turquie en affirmant
que les suspects seraient jugés dans
leur pays.

La justice saoudienne n’a pas
traîné en désignant dès le 15 no-
vembre 21 suspects et en inculpant
onze personnes. Mais son impartia-
lité dans cette affaire est mise en 
doute par des défenseurs des droits
de l’homme, dont Samah Hadid, 
directrice des campagnes d’Am-
nesty International au Moyen-
Orient: «Vu le manque d’indépen-
dance du système de justice pénale
en Arabie saoudite, l’impartialité 
de toute enquête et de tout procès
serait mise en doute.»

Le 20 octobre déjà, les autorités
saoudiennes ont annoncé, sans 
convaincre, le limogeage de cinq 
personnalités présentées comme 
des responsables indirects du 
meurtre. Parmi elles figure le géné-
ral Ahmed al-Assiri, chef adjoint du
renseignement, accusé, selon le 
procureur, d’avoir ordonné à une 
équipe de 15 agents de ramener de
«gré ou de force» Khashoggi en Ara-
bie saoudite. Autre responsable 
destitué: Saoud al-Qahtani, conseil-
ler à la Cour royale qui aurait joué 
un rôle de premier plan dans l’ex-
pédition turque. On ignore si ces 
anciens responsables seront ou 
non poursuivis par la justice. Mais 
Saoud al-Qahtani figure sur une 
liste de 17 responsables saoudiens 
sanctionnés par les États-Unis et 
d’autres pays occidentaux pour 
leur «responsabilité ou leur compli-
cité» dans le meurtre.

Le président américain, Donald
Trump, a refusé de suivre les con-
clusions de la communauté du ren-
seignement, qui penche pour une 
responsabilité du prince héritier. Il
n’a jamais mis directement en 
cause Mohammed ben Salmane. 
Mais d’influents parlementaires au
Congrès américain n’ont pas re-
noncé à l’idée de représailles con-
tre Riyad et pourraient accentuer la
pression sur Donald Trump dans 
les prochaines semaines. ATS

gnant que «la probabilité d’un 
Brexit dur augmente».

Si le Royaume-Uni sort de l’UE
sans accord à la date prévue du 
29 mars, Creed a dit espérer que 
l’Union approuverait les subven-
tions européennes lors d’un som-
met des ministres de l’Agriculture 
européens au Luxembourg, en 
avril. Le parlement britannique 
doit se prononcer en janvier sur 
l’accord de Brexit négocié par The-
resa May avec l’UE, mais son hosti-
lité au texte a renforcé l’hypothèse
d’une sortie sans accord.

Le cabinet irlandais doit débat-
tre jeudi prochain de mesures d’ur-
gence en cas d’une telle sortie sans
accord. Elles incluent des plans de
réaménagement des ports, un 
fonds pour du personnel supplé-
mentaire pour les douanes, et des 
discussions destinées à préserver le
réseau électrique intégré de l’île, 
partagé avec la province britanni-
que d’Irlande du Nord. Jusqu’à 45 
textes de loi seraient nécessaires, 
ce qui risquerait de geler tous les 
autres débats au parlement au dé-
but de 2019. ATS

80%
La part des exportateurs irlan-
dais qui envoient leurs produits 
au Royaume-Uni

Éric Drouet, un chauffeur routier de 33 ans, l’un des chefs de 
file des «gilets jaunes», à sa sortie de garde à vue jeudi. AP PHOTO

Il a dit
«Nous aurons le 
courage de faire ce 
qui a peut-être 
manqué au dernier 
gouvernement, 
nettoyer la maison 
dès le début»

Onyx Lorenzoni 
Le «chef du 
gouvernement» 
brésilien a 
annoncé jeudi 
une épuration de 
l’administration 
publique sur des 
bases idéologi-
ques R
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RDC
L’Église catholique 
dit connaître
le vainqueur
L’Église catholique de la 
République démocratique du 
Congo (RDC) a affirmé jeudi 
connaître le vainqueur de 
l’élection présidentielle de 
dimanche dernier et a réclamé 
que la commission électorale en 
publie des résultats «dans le 
respect de la vérité et de la 
justice». L’Église, qui est l’une 
des institutions les plus crédibles 
du pays, avait déployé plus de 
40 000 observateurs pour 
surveiller le déroulement du 
scrutin, censé marquer le 
premier transfert démocratique 
du pouvoir. Reuters

France

Face aux «gilets jaunes», 
Mélenchon divise à gauche

Drouet: «Moi, je n’ai de fascination
pour personne», tranche la cofon-
datrice du mouvement Après. Mais
pour autant, la sénatrice soutient le
rapprochement avec les «gilets jau-
nes»: «C’est un mouvement qui a 
remis le social au centre de l’échi-
quier. Le Parti socialiste a complè-
tement délaissé les classes populai-
res, le reste de la gauche se doit de
parler à ces Français méprisés, si-
non c’est Marine Le Pen qui le 
fera.»

Les doléances des «gilets jau-
nes» ratissent de fait autant à droite
qu’à gauche. Pourtant, chez les In-
soumis, on assure que 70% de leurs
revendications recoupent le pro-
gramme de Mélenchon. «Mais cela
ne suffira pas à capitaliser électora-
lement», prévient Jérôme Sainte-
Marie, président de la société 
d’études et de conseil PollingVox. 
«Depuis qu’il a pris conscience de 
l’importance de la fronde menée 
par les «gilets jaunes», Jean-Luc Mé-
lenchon court après eux», analyse
le politologue, qui rappelle que le 
chef des Insoumis oscille toujours 
entre populisme et union de la gau-
che. Mais ses dernières prises de 
position fragilisent plus que jamais
sa capacité à représenter l’ensem-
ble des forces de gauche en pers-
pective des élections européennes
de mai prochain.

Le procureur général saoudien a 
formellement requis la peine de 
mort contre cinq suspects à 
l’ouverture jeudi du procès des 
meurtriers présumés du journa-
liste Jamal Khashoggi. Ce dernier, 
critique du pouvoir à Riyad qui col-
laborait notamment avec le «Wash-
ington Post», a été tué le 2 octobre
par des agents saoudiens au consu-
lat du royaume à Istanbul. Le 
meurtre, qui a eu un retentisse-
ment planétaire, a ébranlé l’Arabie
saoudite, certains responsables en
Turquie et aux États-Unis évoquant
une responsabilité directe du puis-
sant prince héritier, Mohammed 
ben Salmane.

Trois mois après le meurtre, un
procès s’est ouvert jeudi devant 
une Cour pénale de Riyad. Onze 
suspects, dont on ne connaît pas 
l’identité, ont comparu en pré-
sence de leurs avocats. «Ce procès
suscite un immense intérêt au ni-
veau international, mais aussi 
beaucoup de suspicion quant à sa-
voir si les responsables réels du 
crime seront tenus de rendre des 
comptes», a déclaré H. A. Hellyer, 
membre associé du Royal United 
Services Institute anglais.

Après avoir un temps nié la
mort du journaliste, Riyad a fini par
expliquer qu’il avait été tué lors 
d’une «opération hors de contrôle»
de l’État, supervisée par deux 
hauts responsables qui ont été des-
titués depuis. Mais Ankara a accusé
les «plus hauts niveaux» de l’État 
saoudien. Des médias turcs et amé-
ricains, ainsi que la CIA, soupçon-
nent le prince héritier saoudien, 
surnommé MBS, d’avoir lui-même
commandité l’opération contre Ja-
mal Khashoggi.

La Turquie a demandé l’extradi-
tion de 18 Saoudiens arrêtés dans 
leur pays et soupçonnés d’implica-

Onze individus suspectés 
d’avoir participé à 
l’assassinat du journaliste 
Jamal Khashoggi sont 
jugés dès ce jeudi par un 
tribunal de Riyad

Peines de mort requises 
au procès Khashoggi

L’Irlande demandera plusieurs mil-
lions d’euros d’aide spéciale à 
Bruxelles si la Grande-Bretagne 
sort de l’Union européenne (UE) 
sans accord, a déclaré jeudi le mi-
nistre irlandais de l’Agriculture. «Il
est ici question de centaines de mil-
lions», a dit Michael Creed au quoti-
dien irlandais «Irish Independent».
«Entre les industries bovine et de la
pêche, on parle de sommes monu-
mentales», a-t-il ajouté.

L’aide d’urgence à l’Irlande se-
rait principalement destinée à des
secteurs comme la viande bovine,
les produits laitiers ou la pêche –
les plus susceptibles d’être affec-
tés en cas de rupture sans accord
des liens entre le Royaume-Uni et
l’UE. Environ 80% des exporta-
teurs irlandais envoient leurs pro-
duits en Grande-Bretagne, selon
des chiffres de 2016 du gouverne-
ment irlandais.

«Nous sommes très conscients
de la dépendance unique de l’Ir-
lande envers le marché alimentaire
britannique», a souligné Michael 
Creed. «Personne ne souhaite en 
parler pour le moment, car il y a 
encore un espoir que la raison pré-
vale», a-t-il insisté, tout en souli-

La verte Érin demandera 
plusieurs centaines
de millions d’euros
si le Royaume-Uni sort
de l’UE sans accord, affirme 
son ministre de l’Agriculture

L’Irlande sollicitera l’UE en 
cas de Brexit sans accord

Jean-Luc Mélenchon, le leader de la France insoumise, fustigé par 
la gauche pour son soutien jugé opportuniste à Éric Drouet. AFP

Le chiffre

2262
Il s’agit du nombre total de 
migrants qui sont décédés en 
tentant de traverser la Méditer-
ranée l’an dernier. Parallèlement, 
113 482 personnes sont arrivées 
en Europe par la mer, essentiel-
lement via l’Espagne, selon le 
Haut-Commissariat de l’ONU 
pour les réfugiés (HCR), qui fait 
état de chiffres en baisse. En 
2017, le nombre d’arrivées par la 
mer s’élevait à 172 301 et 
3139 personnes étaient esti-
mées «mortes ou portées 
disparues» dans leur tentative 
de traversée. ATS

«Pabuk» fait fuir
les touristes
Thaïlande Des dizaines de 
milliers de touristes ont fui 
plusieurs îles du golfe de 
Thaïlande, menacées par la 
tempête tropicale Pabuk, ont 
annoncé jeudi les autorités. 
Pabuk devrait entraîner de fortes 
pluies, des vents violents et des 
vagues d’au moins 5 mètres. ATS

Opérations contre 
Boko Haram
Niger Près de 300 combattants 
du groupe djihadiste Boko 
Haram ont été «neutralisés» au 
Niger lors de raids terrestres et 
aériens menés par l’armée 
depuis vendredi dernier dans le 
bassin du lac Tchad, selon le 
gouvernement de Niamey.
Reuters
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Tout est parti d’une frustration.
Ne trouvant pas de crèche corres-
pondant à ses attentes, Barbara
Lax a décidé de lancer la sienne.
En 2012, elle inaugurait le pre-
mier jardin d’enfants privé –
Little Green House – à Gland. Sui-
vront deux autres sites à Morges
et un quatrième à Versoix. Cet
été, le cinquième a ouvert ses
portes à Zurich. Une première
incursion en terres alémaniques
que la fondatrice attendait avec
impatience. «Dépasser le Rösti-
graben», dit-elle, figure dans
l’ADN de ses structures d’accueil.

Explication: que ce soit sur La
Côte ou sur les bords de la Lim-
mat, les éducateurs de Little
Green House parlent français, al-
lemand et anglais. Un encadre-
ment plurilingue destiné à «faire
tomber les blocages linguistiques
dès la petite enfance», explique
Barbara Lax.

Des repas bios
À Zurich, l’établissement occupe
650 m2 du rez-de-chaussée d’un
immeuble de bureaux. Il a aussi
son propre jardin, où les enfants
pourront bientôt cultiver leur
propre potager. Privilégier le
contact avec la nature, c’est le
deuxième pan fondateur de Little
Green House (la «petite serre» en
anglais). Cette volonté transpa-
raît dans le contenu des assiettes:
les repas et quatre heures sont
bios ou de provenance locale.
Mais aussi par des activités quoti-
diennes à l’extérieur.

Le réseau Little Green House
compte aujourd’hui 350 places
pour 700 familles. Il emploie
150 personnes et dégage un chif-
fre d’affaires de 8 millions de
francs. Un succès remarqué
dans un secteur risqué et peu
profitable qui a permis à sa fon-
datrice de décrocher l’an der-
nier le titre de femmes d’affaires
2017, décerné par la marque
Veuve Cliquot.

Tout cela ne s’est pas fait sans
peine. Même pour cette ancienne
concurrente de la course de
triathlon Ironman. «C’était vrai-
ment beaucoup plus éprouvant

Le jardin d’enfants 
imaginé par Barbara 
Lax a inauguré sa 
première structure 
d’accueil outre-
Sarine. Rencontre 
avec sa fondatrice
Gabriel Sassoon Zurich

psychologiquement. Je n’avais
aucune idée comment gérer, mo-
tiver, rassurer une équipe. J’ai
tout appris sur le tas, à la dure.»

Bières contre crèches
Née en Allemagne, Barbara Lax
s’est notamment formée à l’EPFL
comme ingénieure en génie civil
et en méthodes numériques.

L’envie de se lancer dans l’ac-
cueil préscolaire remonte à
2010, après la naissance de sa
fille. Elle travaille alors pour une
multinationale américaine basée
à Genève.

Si elle pouvait lancer sa pro-
pre société, que ferait-elle? Ce
sujet de discussion entre amis
sera le point de départ de sa car-

rière entrepreneuriale. Son
concept de crèches écolos et plu-
rilingues emballe son entourage,
bien plus que sa première idée:
ouvrir un Biergarten au parc des
Bastions, à Genève.

«En Bavière, où j’ai grandi, les
crèches privilégient le contact
avec la nature. Alors qu’en Suisse
romande ce n’est pas dans les

Les éducateurs de Little Green House parlent français, allemand et anglais. De quoi familiariser 
les enfants avec le plurilinguisme. LITTLE GREEN HOUSE

mœurs, on est plus prudent avec
les sorties.» Pour financer son ré-
seau de crèches, Barbara obtient
difficilement un emprunt: seule
la Banque Alternative, grâce à un
programme destiné à aider les
femmes à lancer leur entreprise,
accepte de lui accorder un crédit
de 500 000 francs.

En contrepartie, elle doit met-
tre en gage sa maison, dans les
environs de Nyon. Elle complète
la somme avec ses propres éco-
nomies et la contribution d’un
investisseur. Par sécurité, elle ne
quitte pas son emploi, empile les
heures de travail sur son temps
libre. Avant de se consacrer en-
tièrement à Little Green House
six mois plus tard.

Libéralisme zurichois
Aujourd’hui, Little Green House
a trouvé son public entre Morges
et Versoix. Le concept fera-t-il
aussi recette de l’autre côté de la
Sarine? Barbara Lax n’en doute
pas, malgré un environnement
plus compétitif.

«À Zurich, l’offre privée est
plus importante car les parents
peuvent utiliser les subsides
pour envoyer leur enfant dans
une crèche publique mais aussi
privée. Ce n’est pas le cas dans
les cantons de Vaud et de Ge-
nève.»

L’entrepreneur plaide pour
que ce libéralisme zurichois soit
adopté partout dans le pays afin
de stimuler la création de garde-
ries privées. «Rendre celles-ci
plus accessibles permettra de
soulager la pénurie de places
dans les crèches publiques. Cela
favoriserait aussi la mixité. Ici à
Zurich, les enfants viennent de
différents horizons. Alors qu’à
Genève, à l’autre extrême, seuls
les parents qui ont des moyens
peuvent s’offrir une crèche pri-
vée. Ou ceux qui n’ont pas
d’autre choix.»

«Je n’avais aucune 
idée comment 
gérer, motiver, 
rassurer une 
équipe. J’ai tout 
appris sur le tas, 
à la dure»

Barbara
Lax
Fondatrice 
de Little 
Green House

Une peine pécuniaire avec sursis
et une amende de 100 francs. Le
Tribunal de police a rendu son
jugement à l’encontre de la mili-
tante antispéciste qui, en août
2016, s’en était prise au Cirque
Knie sur la plaine de Plainpalais.
«Stop à l’exploitation», «Le cir-
que tue», avait inscrit la jeune
femme de 21 ans sur des pan-
neaux plastifiés dans les écuries.
Puis elle s’est exprimée sur Face-

À Genève, une Lyonnaise 
de 21 ans écope d’une 
peine avec sursis pour 
violation de domicile
et diffamation

book, où elle dénonçait de pseu-
do-mauvais traitements infligés
aux animaux. Sur ce point, la jus-
tice a déterminé que les bêtes ne
souffraient d’aucune négligence.

Une sentence symbolique
Pour ces faits, la jeune femme
originaire de la région lyonnaise
était attendue au Tribunal en no-
vembre. Face à son absence, la
juge n’a pas rendu son verdict
immédiatement et a préféré lui
notifier sa décision.

Aujourd’hui, la militante a
reçu la confirmation de sa con-
damnation. Charges retenues:
violation de domicile, diffama-
tion et dommages à la propriété

d’importance mineure. La peine
se révèle légère, pour ne pas dire
symbolique, puisque la Française
bénéficie du sursis pour les
30 jours-amendes dont elle
écope. Elle devra en revanche
payer son amende de 100 francs,
sans quoi elle purgera un jour de
prison. Enfin, ce jugement pour-
rait être assorti de conclusions
civiles.

La plainte du Cirque Knie a été
déposée quelques heures après
l’une des manifestations antispé-
cistes organisées à Genève. Le
26 août 2016, ils étaient près de
700 à défiler dans les rues de la
ville. C’est le lendemain au petit
matin que la jeune femme et deux

acolytes passent devant la plaine
de Plainpalais. Le Cirque Knie y
est installé temporairement. Le
trio décide alors de pénétrer dans
les écuries. Des slogans y seront
inscrits sur les écriteaux ainsi que
sur les réseaux sociaux.

«Inacceptable»
Lorsque la plainte de la famille
Knie est déposée, la justice gene-
voise ne met pas longtemps à re-
trouver les trois auteurs de ces
attaques. Les faits n’étant pas
d’une grande gravité, une ordon-
nance pénale est rendue par le
Ministère public. Tous trois sont
condamnés à des peines mineu-
res. L’affaire aurait pu s’arrêter là

Petite enfance

Little Green House, la crèche 
romande qui séduit les Zurichois

si les trois militants avaient ac-
cepté leur sanction. Tel n’a pas
été le cas, puisque la Lyonnaise
de 21 ans a décidé de s’y opposer.
C’est la raison pour laquelle elle
était convoquée à la barre avant
que sa condamnation ne soit con-
firmée.

Pour la famille Knie, il n’était
pas question de laisser passer de
telles attaques. «Il est inaccepta-
ble de nous accuser de mal-
traitance, nous travaillons avec
les services vétérinaires et en
toute transparence», avait dé-
claré avant le jugement Fredy
Knie, descendant de la dynastie
et directeur du cirque. 
Luca Di Stefano

Antispéciste condamnée pour avoir attaqué les écuries du Cirque Knie

Fédérales 2019
Roger Köppel vise 
la Chambre haute

Roger Köppel veut devenir 
conseiller aux États. Tribun 
zurichois de l’UDC, le patron du 
magazine de droite «Weltwoche» 
se met à la disposition de son 
parti pour briguer un fauteuil de 
sénateur aux élections fédérales 
du 20 octobre. Le conseiller 
national de 53 ans invoque la 
nécessité de placer la politique 
européenne au centre de la 
campagne des fédérales. «Une 
question cruciale et décisive 
pour notre pays», a-t-il dit. ATS

Zurich
Un incendie
fait un mort
Une personne a perdu la vie 
dans un incendie, hier matin à 
Zurich. Le feu a pris au sous-sol 
d’un immeuble commercial 
pour des raisons encore 
inconnues. Les pompiers ont 
découvert le corps sans vie de 
la victime, une fois les flammes 
éteintes. Le sinistre est survenu 
dans à proximité immédiate de 
la gare de Zurich-Wiedikon. À 
l’arrivée des pompiers, deux 
containers étaient en feu dans 
l’arrière-cour de l’immeuble, 
de même que le sous-sol. ATS

Un jeune homme 
happé par le train
Berne Un jeune homme de 
18 ans a été happé par un train, 
hier matin à Lyss (BE). Griève-
ment blessé, il a été héliporté 
à l’hôpital par la Rega. ATS

Plaidoyer pour 
le ver luisant

Bâle Ce coléoptère a été choisi 
comme «Animal de l’année 
2019» par Pro Natura, qui veut 
ainsi attirer l’attention sur la 
dégradation alarmante des 
populations d’insectes et sur les 
actions pour y remédier. ATS

Cohabitation
Le blaireau 
se plaît en ville
Si le renard s’est approprié 
depuis belle lurette les zones 
urbaines du pays, c’est désor-
mais au tour du blaireau de 
s’aventurer de plus en plus dans 
les villes. Sur la base d’une 
étude, ce constat a été établi par 
l’association alémanique SWILD, 
spécialiste de la recherche sur 
l’écologie urbaine et les animaux 
sauvages. À Zurich et à Saint-
Gall, par exemple, le nombre 
de mustélidés observés sur les 
clichés des pièges photographi-
ques a triplé en sept ans. ATS

Il a dit
«L’agriculture fournit 
des prestations 
d’intérêt public 
qui ont une valeur, 
même si elles n’ont 
pas de prix officiel»

Jacques 
Bourgeois 

Président de 
l’Union suisse 
des paysans
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